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    Avant-propos
L’histoire, géographie et géopolitique (HGG) dans les classes préparatoires économiques et commerciales générales (ECG) constitue une discipline hybride. Elle associe la dimension historique sur la longue durée du XXe siècle, l’approche spatialisée des dynamiques territoriales contemporaines à toutes les échelles et l’analyse des rapports de force et des conflits de puissance qui structurent le monde depuis le début du XXe siècle. À ce titre, c’est une discipline d’une grande richesse et centrale dans la formation des étudiants des CPGE et dans leur préparation aux concours.
La réforme des CPGE économiques et commerciales, à compter de la rentrée 2021, a entraîné une refonte des programmes d’enseignement. En créant une filière unique, elle conforte les liens avec la nouvelle organisation du lycée, notamment avec les programmes d’histoire-géographie de tronc commun et ceux de spécialité en HGGSP (histoire, géographie, géopolitique, sciences politiques).
Ce manuel est le résultat d’un travail collectif mené par une équipe resserrée d’auteurs, reconnus pour leurs qualités scientifiques et pédagogiques, et pour leur expérience éprouvée de l’enseignement supérieur et des classes préparatoires. Animés des mêmes convictions pédagogiques et convaincus par la nécessité d’articuler apprentissage des connaissances et entraînement aux épreuves des concours, ils ont mis en commun leurs compétences. Qu’ils soient ici remerciés pour leur professionnalisme et leur implication.
Yannick Clavé
Directeur de l’ouvrage


Comment utiliser ce manuel ?
Le manuel est conçu comme devant être utile aussi bien aux étudiants qu’aux professeurs et aux intervenants dans cette discipline. Il est organisé en trois grandes parties :
• La première partie regroupe les 12 chapitres du programme, conçus comme de véritables cours, avec les connaissances détaillées, les exemples essentiels et les repères fondamentaux. Ce sont des cours structurés, qui permettent également de travailler les compétences attendues dans les épreuves des concours : définition des termes du sujet, élaboration d’une problématique, organisation des connaissances dans un plan cohérent avec des parties et des sous-parties… À la fin de chaque chapitre, une fiche bilan d’aide à la révision permet de récapituler l’essentiel à retenir, puis une courte sélection bibliographique facilite l’approfondissement. Il s’agit ainsi de permettre aux étudiants de travailler l’acquisition de réflexes efficaces comme la prise de notes, l’élaboration de fiches de lecture, la capacité d’argumentation et de synthèse.


→ Chaque chapitre est accompagné de documents et de cartes.
• La deuxième partie aborde la méthode des épreuves des concours (dissertation, analyse de carte, croquis), avec des méthodologies détaillées, des listes de sujets pour s’entraîner (30 sujets d’écrits et 100 sujets de « khôlles ») et 10 sujets entièrement corrigés de manière détaillée. On y trouvera aussi les annales des sujets des concours, qui fournissent d’autres entraînements.

• La troisième partie regroupe les outils de travail, indispensables pour une meilleure assimilation des cours et pour travailler en autonomie : lexiques, chronologie, table des documents.




L’histoire, géographie et géopolitique (HGG) en 2e année
Les programmes de la classe préparatoire économique et commerciale générale (ECG) ont été publiés dans le Bulletin officiel spécial no 1 du 11 février 2021, pour la 1re et pour la 2e année.
1 L’articulation des approches historique, géographie, géoéconomique et géopolitique
Le programme en HGG est placé sous le signe de l’hybridation des savoirs, en associant les trois disciplines, chacune avec leurs méthodes et leurs démarches spécifiques, pour aider les étudiants à comprendre les évolutions du monde contemporain et les enjeux actuels. Le programme se veut donc interdisciplinaire et dynamique, ouvert sur le monde d’aujourd’hui dont les processus sont replacés dans la longue durée historique du XXe siècle.
C’est l’approche géopolitique qui sert de fil directeur au programme, dans la continuité de la première année. En deuxième année, il s’agit désormais d’étudier les grandes aires continentales : l’Union européenne, l’Amérique, l’Afrique, le Proche et le Moyen-Orient, l’Asie. L’étude de ces grandes régions du monde doit permettre de réinvestir les notions et les concepts étudiés en première année, c’est-à-dire les rivalités de pouvoirs et d’influences qui s’exercent sur les territoires à toutes les échelles et qui structurent le monde contemporain. Cette démarche géopolitique, articulée à sa double dimension géographique et historique, permet de mettre en évidence les jeux d’acteurs (États, armées, entreprises, FTN, groupes non étatiques, groupes terroristes, ONG, citoyens…), leurs systèmes de représentations et leurs stratégies. C’est pour mieux comprendre ces enjeux géopolitiques que le programme accorde une place importante aux évolutions politiques, économiques et sociales du XXe siècle.
Enfin, dans la suite logique de ce qui a été engagé en première année, le programme de deuxième année permet de poursuivre le travail et le perfectionnement de compétences essentielles, dans l’optique de la préparation des concours et des métiers auxquels se destinent les étudiants : savoir élaborer une problématique et y répondre par une démonstration organisée, être capable de développer une argumentation soutenue à l’écrit comme à l’oral, être un acteur critique du monde contemporain, comprendre les points de vue et les enjeux d’acteurs différents, nuancer et synthétiser la complexité d’une situation.

2 Le programme officiel de la 2e année
Chaque année est structurée en deux modules, à raison d’un par semestre. Le programme de 2e année, centré sur l’étude des aires continentales, comprend donc deux modules : le module 3 et le module 4.
MODULE 3. Géodynamique de l’Union européenne, de l’Afrique, du Proche et du Moyen-Orient
Partie A. L’Union européenne, l’Europe et le monde
[image: Illustration]
Partie B. Le continent africain, le Proche et le Moyen-Orient
[image: Illustration]

MODULE 4. Géodynamique continentale des Amériques et de l’Asie
Partie A. Les Amériques
[image: Illustration]
Partie B. L’Asie
[image: Illustration]




Connaissances MODULE 3
Géodynamique de l’Union européenne, de l’Afrique, du Proche et du Moyen-Orient
Le troisième module donne des clefs de compréhension et d’analyse des spécificités et de la complexité des situations qui prévalent aujourd’hui en Europe, sur le continent africain et au Proche et Moyen-Orient. Dans ce but, l’histoire, la géographie, la géoéconomie et la géopolitique sont associées pour offrir une lecture synthétique qui rende compte de manière à la fois précise, nuancée et critique d’une réalité mouvante.


PARTIE
A
L’Union européenne, l’Europe et le monde
Il s’agit tout d’abord de montrer que l’Union européenne consiste en une tentative toujours renouvelée d’intégrations multiples visant à dépasser les fragmentations héritées et contemporaines, au risque d’en susciter de nouvelles. C’est l’occasion d’expliquer que les élargissements successifs ont pu contribuer à questionner les modalités et la poursuite de l’approfondissement. Ainsi, dans une Union européenne à géométrie de plus en plus variable, assurer l’unité dans la diversité devient un défi de plus en plus complexe. La question de l’identité et de la cohésion de l’Union européenne est alors posée. Le débat entre les visions d’une « Europe marché » et d’une « Europe puissance » est exposé (chapitre 1). Cela conduit à étudier la place et le rôle de l’Union européenne au sein du reste de l’Europe, dont la Russie, de l’ensemble des pays du sud et de l’est de la Méditerranée qui font partie de son « voisinage proche » (chapitre 2) ainsi que du reste du monde (chapitre 3).


1
L’Union européenne et ses territoires : intégrations et fragmentations

« Nous aurons ces grands États-Unis d’Europe, qui couronneront le vieux monde comme les États-Unis d’Amérique couronnent le nouveau. »
Victor Hugo, Actes et paroles, 1875-1885.

Introduction
Forte dans les années 2020 de 27 États membres, l’Union européenne (UE) est un territoire qui s’est construit progressivement en un demi-siècle, des années 1950 (CECA en 1951, CEE en 1957 avec les traités de Rome) (→ voir le manuel de 1re année) aux années 2000, sur les décombres de la Seconde Guerre mondiale. Espace de paix et de prospérité à l’échelle mondiale, pôle économique, touristique et migratoire majeur, l’UE peine cependant encore à parler d’une seule voix et à intégrer tous ses territoires en dépit de la devise européenne d’« unité dans la diversité ».
Problématique du chapitre
Dans quelle mesure les tensions entre approfondissement et élargissement de l’UE débouchent-elles sur une « Europe à la carte » qui ne parvient pas à réduire les fragmentations territoriales ?



1 L’Union européenne, une diversité d’États et de territoires
A. Un double gradient de richesse Nord-Sud et Est-Ouest
1) Les pays du Nord face aux « PIGS » de l’Europe méditerranéenne, membres anciens mais fragiles ?
L’un des principaux facteurs de fragmentation de l’UE est économique. En termes de développement, et plus encore de richesse, l’Europe du Nord, scandinave et germanique, contraste avec l’Europe du Sud. Cette asymétrie est ancienne : l’Italie fait partie des membres fondateurs de la CECA en 1951 puis de la CEE en 1957 ; l’économie italienne était alors déjà plus faible que l’économie allemande ou française. Néanmoins, l’écart de compétitivité entre l’Italie et les autres pays membres, Allemagne en tête, a augmenté dans les décennies suivantes. Par ailleurs, les élargissements successifs de l’UE au cours du XXe siècle ont accru les contrastes. En 1973, adhèrent Royaume-Uni, Irlande et Danemark, sensiblement plus riches que l’Italie, creusant l’écart entre cette dernière et la moyenne européenne. En 1981, la Grèce rejoint l’UE après sa démocratisation, suivie en 1986 par l’Espagne et le Portugal, eux aussi après le retour de la démocratie. Ils sont nettement plus pauvres que la moyenne des pays membres, mais aussi que l’Italie. Dès lors, le contraste nord-sud s’accroît. Il se renforce encore en 1995, avec le passage de 12 à 15 membres : Autriche, Suède et Finlande sont trois États riches, qui ramènent le centre de gravité géographique et économique de l’UE plus au nord.
Ce gradient de richesse Nord-Sud perdure encore de nos jours, entre une Europe du Nord très riche et une Europe méditerranéenne qui l’est moins, certains pays comme la France étant des cas intermédiaires. Il existe à l’échelle des régions et pas uniquement des États : le Mezzogiorno au sud de l’Italie est bien moins riche que le nord du pays et l’Algarve, au sud du Portugal, est une région relativement déshéritée au sein de son pays. La crise économique des subprimes en 2008-2009 a révélé les fragilités économiques et financières pays d’Europe du Sud. Bien que leurs économies soient moins connectées aux États-Unis que celles du Royaume-Uni ou de l’Allemagne, elles ont connu des crises plus massives, en raison de leurs fragilités intrinsèques (compétitivité moindre, rigidités du marché du travail, corruption), sans compter les comptes maquillés de la Grèce qui lui avait permis d’adhérer de justesse à la zone euro au début des années 2000 alors que les conditions économiques prévues n’étaient pas remplies dans son cas.
Portugal, Italie, Grèce et Espagne (Spain en anglais) ont été surnommés PIGS (« cochons » en anglais) en raison de ces difficultés économiques. Si l’Espagne et le Portugal ont réussi à se redresser relativement rapidement, la situation de la Grèce a été plus compliquée, une partie de l’Europe du Nord (dont l’Allemagne) attachée à la rigueur tergiversant dans l’aide à lui apporter au risque de provoquer un éclatement de la zone euro ou un départ de la Grèce. Cette dernière se considère en retour meurtrie par l’austérité liée aux conditions assorties aux plans d’aide de l’UE et du FMI (baisse des pensions de 30 à 40 %, baisse des salaires des fonctionnaires d’autant, très forte hausse de la pression fiscale, privatisations et ventes d’infrastructures, comme le port du Pirée, racheté par des capitaux chinois). L’Italie enfin reste en difficulté et peine à se réformer ; moins vulnérable que la Grèce, elle pèse cependant bien plus dans la zone euro et dans l’UE, étant l’une de ses principales économies ; une banqueroute du pays aurait de plus lourdes conséquences.

2) Une « marche à l’Est » dans les années 2000 qui creuse l’écart économique et alimente tensions et ressentiments
Les élargissements de 2004 et 2007 concernent principalement des PECO, Pays d’Europe centrale et orientale (l’adhésion en 2004 de Malte et Chypre renforce encore le poids de l’Europe méditerranéenne, sans l’enrichir, accentuant donc le contraste Nord-Sud). Une dizaine d’entre eux adhère. L’élargissement du 1er mai 2004 est le plus vaste en nombre d’États (passage de 15 à 25 membres) et il concerne des États non seulement bien plus pauvres que la moyenne de l’Europe des 15 mais également nettement plus pauvres que le Portugal et la Grèce des années 1980. La Roumanie et plus encore la Bulgarie voient leur adhésion retardée à 2007, en raison de difficultés politiques mais aussi d’un retard économique et de développement encore plus patent. Au gradient de richesse Nord-Sud se superpose désormais un gradient Est-Ouest, qui prend l’ascendant.
Deux décennies après ces adhésions, si le niveau de vie dans ces États a largement progressé, le rattrapage avec les économies d’Europe occidentale est encore loin d’être acquis, générant des tensions, à la fois parmi les nouveaux membres, frustrés, et parmi les anciens membres (→ voir le 3, B. 1 et 2). Les aides européennes sont en effet réorientées des territoires pauvres de l’Europe des 15 (en Europe de l’Ouest donc, comme le Limousin en France) vers les territoires pauvres de l’Europe des 27, pratiquement tous situés en Europe de l’Est.


B. Une grande diversité culturelle et politique
1) Une mosaïque de peuples, de langues et de religions
Aux contrastes économiques, s’ajoute une grande diversité culturelle, elle aussi à la fois héritée (antérieure à la création de l’UE) et renforcée par les élargissements. Dès les origines, cohabitent au sein de l’UE des peuples différents, avec des langues et des religions différentes. L’Europe des 6 des années 1950 et 1960 comprend ainsi six peuples différents, autant de langues nationales différentes (et ce sans compter avec les langues régionales) et trois religions principales. Chaque nouvel élargissement ajoute ensuite un peuple, jusqu’à culminer entre 2013 et 2021 avec 28 peuples nationaux. Les adhésions de 1973 et des années 1980 ajoutent six États, six langues et deux religions. L’UE compte désormais autant de langues que d’États membres ou presque (seule l’Autriche parle la langue d’un autre État déjà membre, l’Allemagne), et l’arrivée de la Roumanie et de la Bulgarie en 2007 ajoute deux nouveaux patriarcats orthodoxes.
Aux peuples, langues, religions et cultures autochtones, s’ajoutent aussi des immigrants (plus nombreux à l’Ouest qu’à l’Est) dans chaque pays, l’islam étant devenue la seconde religion dans plusieurs États membres. C’est dans le seul cas de Chypre, et principalement aujourd’hui de la partie nord de l’île, que l’islam est une religion anciennement présente dans un État membre.

2) Une grande variété de systèmes et de cultures politiques
Faire cohabiter ces peuples de cultures et de langues différentes ne facilite pas les échanges linguistiques directs, au contraire de ce qui prévaut par exemple en Amérique latine où l’espagnol est la langue maternelle dominante ou même dans l’ex-URSS, où le russe est une lingua franca, langue de communication interethnique. C’est d’autant plus difficile que les cultures et systèmes politiques sont différents, ce qui complexifie le processus d’échanges et de décision, chefs d’État et de gouvernement n’ayant pas les mêmes fonctions et le même poids dans leur État respectif.
Si les Républiques sont majoritaires dans l’UE comme dans le monde, une demi-douzaine d’États sont des monarchies. Les 17 Républiques parlementaires l’emportent en nombre mais certains États d’Europe de l’Ouest et du Sud ont un système semi-présidentiel, voire présidentiel. Si la plupart des États les plus vastes disposent de deux chambres législatives (régime bicaméral), l’essentiel des petits États sont monocaméraux.
Les États unitaires sont les plus nombreux mais certains États germaniques notamment (Allemagne, Autriche) sont fédéraux et d’autres accordent une large autonomie locale avec une décentralisation poussée (Espagne, Italie).


C. « Europe, Europes » (Michel Foucher) : des régions contrastées au sein de l’UE
1) De multiples matières de diviser l’UE
L’UE ne fait alors que refléter en son sein la grande diversité d’un continent, l’Europe que le géographe Michel Foucher n’hésite pas à conjuguer au pluriel (« Europe, Europes »). L’Union européenne fonctionne tout en contrastes avec un modèle centre-périphérie, organisé en cercles concentriques, qui permet de diviser l’UE en deux :
• Un cœur économique et politique (qui abrite les principales institutions ; → voir le 2, C. 1) autour de la mégalopole (ou dorsale) européenne et centré sur le Benelux, l’Allemagne de l’Ouest, la France du Nord et de l’Est et l’Italie du Nord.

• Des périphéries d’autant moins intégrées et plus pauvres en allant vers le Nord (Laponie, avec les peuples autochtones), le Sud (Malte, avec une culture liée en partie à l’Afrique du Nord, Chypre, proche de l’Orient), l’Est (régions pauvres et russophones des États baltes) et l’Ouest (Algarve portugais, Galice espagnole, sans parler des territoires ultra-marins comme les Açores portugaises et les Canaries espagnoles).


Au-delà de ce modèle en cercles concentriques, il est possible de diviser l’UE, comme toute région du monde, en autant de sous-ensembles que souhaité, en fonction des critères que l’on décide de retenir :
• Le critère de richesse permet d’opposer une Europe de l’Est et une Europe de l’Ouest.

• L’ajout d’un critère culturel (poids de la religion) et climatique permet de distinguer une Europe méditerranéenne (trois Europes).

• Une quatrième Europe apparaît en éclatant l’Europe de l’Ouest entre les pays scandinaves et les autres États.

• En Europe de l’Est, la singularité des États baltes, et en Europe occidentale celle de l’Europe germanique permettent d’identifier cinq ou six Europes.

• Les riverains de la mer Noire (Balkans orientaux), les îles britanniques (avant le Brexit en particulier) et la péninsule ibérique sont autant de régions qui permettent de diviser l’UE en une dizaine de sous-régions.


_______ Document 1 _______
Carte : L’UE, un modèle centre-périphérie autour de la dorsale européenne
[image: Illustration]


2) Les grands ensembles régionaux de l’UE : une cohésion interne ?
Plusieurs États peuvent donc être associés pour former des régions européennes. Chacune de ces régions présente des points communs, ce qui n’exclut pas une certaine diversité en son sein.
• Le Benelux (Belgique, Pays-Bas, Luxembourg) comprend le cœur politique de l’UE, avec trois de ses membres fondateurs. Il s’agit de petites monarchies, neutres et développées. Le catholicisme domine en Belgique et au Luxembourg, le calvinisme aux Pays-Bas. Le sud de la Belgique est francophone tandis que le nord du pays parle flamand, langue apparentée au néerlandais mais différente. Le Luxembourg est catholique et trilingue (français, allemand, luxembourgeois).

• L’Europe germanique (Allemagne, Autriche) comprend deux Républiques fédérales de langue allemande et sont riches. Ce sont des États compétitifs et attachés à l’orthodoxie budgétaire. Le protestantisme (luthéranisme en particulier) domine au nord de l’Allemagne, tandis que la Bavière et l’Autriche sont catholiques. L’Allemagne est très ouverte aux migrations pour combler sa démographie vieillissante (accueil de nombreux Syriens, par exemple) tandis que l’Autriche, dirigée par une coalition de droite et d’extrême-droite, est davantage hostile à l’immigration.

• L’Europe nordique associe les États membres de la Scandinavie au sens strict (Suède, Finlande) et le Danemark, rattaché au cœur du continent européen. Luthérienne, elle se distingue par un fort développement et un modèle d’État-providence large et coûteux. Il s’agit d’États peu interventionnistes en politique extérieure et la Finlande, neutre mais voisine de la Russie dont elle continue à se méfier (elle a été longtemps sous occupation soviétique), est le plus intégrée en étant à la fois membre de l’euro et de l’espace Schengen. La Suède et le Danemark ont en revanche conservé chacun leur couronne comme unité monétaire. Aucun des trois n’est membre fondateur de l’UE : le Danemark adhère en 1973 et les deux autres en 1995.

• L’Europe méditerranéenne comprend une puissance moyenne et membre fondateur (l’Italie), trois adhérents des années 1980 suite à leur démocratisation et nettement plus pauvres (Espagne et Portugal, Grèce) et deux îles ou archipels (Malte, qui comprend trois îles principales, et Chypre) qui ont adhéré en 2004. Tous, sauf Malte, ex-colonie britannique (comme Chypre), ont connu de lourdes difficultés économiques au tournant des années 2010. Plus pauvres que les régions précédentes, ces États affichent néanmoins une espérance de vie comparable, voire supérieure à celle de l’Europe continentale, en raison d’États-providence pauvres mais généreux et d’un régime alimentaire méditerranéen. La religion, catholique dans la péninsule ibérique et en Italie, orthodoxe en Grèce et à Chypre, conserve un poids culturel et politique important. Espagne et Portugal, situés sur l’isthme européen qu’est la péninsule ibérique, partagent beaucoup de points communs : langues latines très proches, unifications à l’époque moderne sous un même souverain à l’époque moderne, anciennes puissances coloniales ayant conservé quelques archipels au large de l’Afrique.

• L’Europe centrale continentale comprend quatre États (Pologne, République tchèque, Slovaquie, Hongrie) à majorité catholique, qui ont constitué des « démocraties populaires » du Bloc de l’Est, sous domination de l’URSS, durant la guerre froide. Les années 1990 et 2000 ont constitué une longue et douloureuse transition politique et économique vers le modèle européen occidental (retour de la démocratie, abandon du communisme au profit du capitalisme). Ils ont adhéré à l’UE en 2004, avec un large soutien de leurs opinions publiques : l’UE est vue comme un îlot de prospérité et comme une protection supplémentaire face au puissant voisin russe. Sensiblement plus pauvres que les autres territoires européens, ces pays connaissent toutefois une montée de l’extrême-droite et de l’euroscepticisme (Viktor Orbán en Hongrie, Pologne qui déclare le droit polonais supérieur au droit européen en 2021, euroscepticisme de la République tchèque qui n’adhère pas à l’euro).

• Les trois États baltes (Estonie, Lituanie, Lettonie), s’ils ont aussi adhéré en 2004, se distinguent de l’ensemble précédent. Ce sont de petits pays pour qui avaient été annexés par Staline en 1940, suite au pacte germano-soviétique, et qui ont ainsi été intégrés de force à l’URSS jusqu’en 1991. Leurs relations avec la Russie demeurent ainsi très tendues, d’autant que l’invasion russe de l’Ukraine en 2022 a réactivé une grande peur face au voisin russe. Ils pourraient eux aussi faire l’objet de revendications territoriales par Moscou car ils abritent d’importantes minorités russophones dans leurs régions les plus orientales. Leur rattrapage économique sur l’Europe occidentale a été important au cours des années 1990 et 2000. Si la Lituanie, associée au cours de l’histoire à la Pologne, est à dominante catholique, les deux autres se rapprochent de l’Europe nordique par leur religion luthérienne. Riverains d’une mer quasi fermée (la Baltique), ils disposent de villes anciennes, liées à la ligue hanséatique, réseau de villes commerçantes à la fin du Moyen Âge. Le patrimoine qui en découle fait leur richesse touristique (croisières notamment).

• Les Balkans orientaux (Roumanie, Bulgarie) ont adhéré en 2007. Ce sont les États les plus pauvres de l’UE. Orthodoxes mais avec leur propre patriarcat chacun, ils faisaient partie, eux aussi, du bloc de l’Est (anciennes « démocraties populaires »). Leur climat est continental mais quelque peu tempéré par la Mer noire, mer quasi fermée dont ils sont riverains. Leur approvisionnement dépend des détroits turcs. Les deux pays ont d’ailleurs été dominés dans le passé par l’Empire ottoman.

• Les îles Britanniques sont désormais réduites à la seule Irlande pour la partie qui reste dans l’UE, suite au départ du Royaume-Uni en 2021. Les deux avaient adhéré en 1973 et négocié des exemptions (les deux étaient hors de l’espace Schengen et le Royaume-Uni n’avait pas l’euro). De climat océanique, développées et libérales, elles voient leur insertion dans la mondialisation favorisée par la langue anglaise, même si le gaélique reste co-officiel en Irlande.



3) La France : un État à part au sein de l’Union européenne
La France constitue au sein de l’UE un État à part (→ voir le manuel de 1re année), bénéficiant d’une situation avantageuse de carrefour naturel. Avec ses deux façades atlantique (et sur la Manche) et méditerranéenne, elle connecte Europe du Nord et du Sud, péninsule ibérique et dorsale européenne. Membre fondateur de l’UE et moteur européen avec l’Allemagne (couple franco-allemand), elle a cependant connu une montée de l’euroscepticisme à partir du milieu des années 2000 (refus par référendum du traité constitutionnel européen en 2005 ; → voir le 3, B. 1). Pays déchristianisé mais à dominante catholique sur le plan religieux comme l’Europe du sud, la France comprend notamment à l’Est (Alsace) une majorité de Luthériens comme l’Europe germanique.
Plus riche que l’Europe méditerranéenne, mais moins que l’Europe nordique et germanique, la France se distingue par une espérance de vie très élevée et des difficultés de compétitivité comme l’Europe méditerranéenne. Son modèle social est, dans la typologie du sociologue Esping-Andersen, bismarckien, c’est-à-dire universel et financé par des cotisations sur le travail, comme en Allemagne, tout en empruntant aux modèles anglo-saxon (libéral) et nordique un large financement également par l’impôt. Ses climats sont variés, avec un sud méditerranéen, un Est continental, un ouest océanique, sans compter ses nombreux territoires en outre-mer dispersés sur le globe.
République unitaire centralisée, la France est le seul membre permanent du Conseil de sécurité de l’ONU et la seule puissance nucléaire de l’UE depuis le Brexit. Elle est aussi l’État le plus interventionniste de l’UE, tout en défendant ses propres prérogatives et en freinant l’intégration diplomatique et militaire du continent.



2 L’Organisation intergouvernementale régionale la plus aboutie : une construction par des politiques, des institutions et des symboles
A. Une harmonisation des politiques, facteur d’unité
1) Une union économique, voire monétaire : l’OIG la plus aboutie
L’UE est une association d’États avec un caractère régional, comme en témoigne l’adjectif « européenne » : c’est donc une Organisation intergouvernementale (OIG) régionale. Elle vise à mettre en place des politiques communes, en commençant par le domaine économique. En la matière, c’est l’OIG régionale la plus avancée en termes d’approfondissement de l’intégration. Dans la typologie des Théories de l’intégration économique posée en 1961 par l’économiste états-unien d’origine hongroise Béla Balassa, l’UE actuelle est la seule au 4e degré sur les cinq. Elle a dépassé les stades de la zone de libre-échange (suppression des droits de douane entre membres) avec la CECA puis la CEE, de l’union douanière (établissement d’un tarif douanier commun vis-à-vis de l’extérieur) et du marché commun (libre circulation des capitaux et des travailleurs avec la mise en place effective de l’espace Schengen en 1995, suite aux accords et à la Convention signés dans la ville éponyme respectivement en 1985 et 1990). Elle se situe désormais au degré de l’Union économique et monétaire, depuis la mise en place effective de l’euro, en 1999 pour les bourses et en 2002 comme monnaie d’usage au quotidien.
Elle n’est pas (encore) une union politique. En réalité, au sens strict, seuls les États membres de la zone euro et de l’espace Schengen à la fois relèvent de l’union économique et monétaire. Les politiques monétaires, économiques et fiscales sont de plus en plus harmonisées entre les États membres.

2) Des politiques pour corriger les inégalités territoriales à toutes les échelles ?
Mais l’Union européenne n’agit pas seulement pour coordonner les politiques nationales. Sa spécificité est qu’elle agit aussi et surtout à l’échelle des territoires infra-nationaux et notamment des régions, le maillage NUTS constituant le principal échelon statistique et d’action des fonds européens (il correspond notamment aux régions administratives françaises). L’UE cherche en effet à réduire les écarts de développement entre territoires pour favoriser l’intégration européenne : les régions les plus pauvres sont alors logiquement les plus aidées, tandis que les territoires les plus développés deviennent des contributeurs nets au budget de l’UE. Parmi les politiques européennes, la principale, en termes de budget, est la Politique agricole commune, créée en 1962. La PAC relève de deux fonds structurels européens, le FEADER (Fonds européen agricole pour le développement rural) et le FEAGA (Fonds européen agricole de garantie, qui a pris la suite du FEOGA, Fonds européen d’orientation et de garantie agricole, en 2007, avec ses Organisations communes de marché qui régissaient les subventions d’un produit donné : lait, céréales, bananes, etc.). S’y ajoute le FEDER, Fonds européen de développement régional, qui vise spécifiquement à réduire les écarts de développement entre régions des pays membres.
Une ambitieuse politique d’interconnexion des réseaux de transport (route européenne E9 d’Orléans à Barcelone) vient renforcer tout autant qu’illustrer l’intégration des territoires promue par l’UE. L’Union finance la construction d’importantes infrastructures : des ponts et surtout de tunnels transfrontaliers notamment dans les Alpes (tunnel ferroviaire du Brenner entre Autriche et Italie, commencé en 2011 et financé à 50 % par l’UE comme maillon essentiel d’un corridor reliant Munich à Vérone et à terme Helsinki à la Valette) et les Pyrénées. Enfin, le FSE, Fonds social européen, intervient dans les territoires les plus en difficulté et en crise, notamment face aux fermetures des mines et de l’industrie.
L’outre-mer n’est pas en reste : les territoires ultra-marins membres de l’UE disposent tous du statut de « Région Ultra-Périphérique » de l’UE (RUP) qui leur donne droit à des subventions supplémentaires et à des dérogations pour compenser leur handicap.
La Politique Agricole Commune, une vitrine de l’intervention de l’UE au service des territoires et de leur cohésion
La PAC a pu représenter jusqu’à 90 % du budget de l’UE à sa création et elle pèse encore environ 35 % du budget européen. Visant à rendre les États membres autosuffisants face aux grands pays neufs (États-Unis, Brésil), non dévastés par la guerre, elle connaît un si vif succès que l’agriculture européenne se modernise rapidement. L’objectif d’autosuffisance est atteint dès 1973 et les excédents alimentaires s’accumulent, provoquant la nécessité de réformer la PAC, pour qu’elle coûte moins cher (établissement de quotas en 1985 pour limiter la production et soutenir les cours, avec une mise en jachère obligatoire de 10 % des terres) et devienne plus respectueuse de l’environnement et de la vie des territoires.
À partir de la réforme de 1992, renforcée en 2003 (Luxembourg), les aides commencent à être découplées entre production et superficie, afin de ne plus encourager la course au gigantisme (qui vide les territoires au profit d’exploitations immenses) et à l’intensivité (nocive pour l’environnement et la santé humaine, en raison des intrants chimiques utilisés). Ce découplage est achevé en 2015, année où prennent également fin les derniers quotas (laitiers). La PAC est contestée en interne (par ses bénéficiaires qui critiquent les réformes, par les écologistes qui la trouvent encore trop productivistes), mais également à l’extérieur (subventions contestées, voire attaquées à l’OMC par les autres grands pays producteurs de denrées agricoles, qui se plaignent de l’ampleur des subventions qui biaiserait le marché libre ; États-Unis, Inde, Brésil, etc.).
Malgré la stagnation de son budget et ses réorientations, la PAC reste un outil d’investissement de l’UE dans les territoires ruraux de l’ensemble des pays membres. Elle soutient la production agricole mais également la diversification (tourisme vert, avec gîtes et chambres d’hôtes à la ferme, énergies renouvelables avec valorisation des déchets liés à l’activité agricole : biomasse, méthanisation) et le maintien des habitants et services à la campagne (les territoires les plus en difficulté, comme les montagnes, disposent d’un accompagnement spécifique, avec l’ICHN, Indemnité Compensatoire de Handicap Naturel créée en 1976). Ce faisant, elle contribue à réduire les écarts non seulement entre pays membres mais aussi et surtout entre espace ruraux et urbains au sein de chacun des États membres.




B. Des valeurs et des symboles communs pour créer de l’unité
1) Une réelle proximité culturelle et de valeurs valorisée par les politiques européennes
Si les États-membres comprennent des peuples tous différents, parlant presque chacun leur propre langue et pratiquant (ou non) des religions très diverses, il n’en reste pas moins qu’ils partagent une culture commune et des valeurs. Sur le plan politique, derrière la diversité des régimes politiques (républiques, monarchies, États unitaires et fédéraux), le point commun essentiel repose sur les valeurs démocratiques et le respect des droits humains. Il s’agit d’une condition sine qua non pour adhérer selon les critères de Copenhague (1993) et les membres qui ne respecteraient plus ces principes encourraient des sanctions pouvant aller jusqu’à la suspension ou l’exclusion. La CECA et la CEE étant nées de l’idée de créer une zone de libre-échange, les États membres partagent également un point commun avec le libéralisme économique et l’économie capitaliste de marché. Sur le plan religieux, la diversité peut être relativisée. Tous les pays actuellement membres possèdent une majorité de la population de culture (à défaut de pratique effective) chrétienne ; les différentes branches du christianisme possèdent un fonds culturel commun et l’UE partage une culture judéo-chrétienne. Sur le plan linguistique, si quelques langues nationales (hongrois) ou régionales (basque) sont des isolats linguistiques, langues non apparentées à d’autres, l’essentiel des langues pratiquées sont indo-européennes (langues romanes ou latines, germaniques et slaves), même si le finnois, l’estonien et le hongrois sont des langues finno-ougriennes et même si le maltais est une langue chamito-sémitique apparentée au Proche-Orient. Il y a donc bien dans l’UE des points communs culturels et en termes de valeurs.
Le label de « capitale européenne de la culture », attribué chaque année désormais à deux villes de pays distincts, vise à promouvoir cette unité culturelle tout autant qu’à mettre en valeur la diversité culturelle des pays membres comme une richesse. De la même manière, le système d’échange entre étudiants (et enseignants) Erasmus (1987), qui porte le nom de l’humaniste Érasme de Rotterdam du début du XVIe siècle, a permis à des millions de ressortissants d’un État-membre de partir plusieurs mois étudier dans un autre État membre, et vise à créer et renforcer le sentiment d’appartenance européen.

2) Des symboles pour faire vivre l’identité européenne
Si elle agit sur les territoires, l’Union européenne cherche également à renforcer la cohésion entre les habitants des pays membres. Pour cela, à l’image des symboles « nationaux » des États, elle s’est dotée de symboles européens. Le drapeau bleu (présent sur les passeports des ressortissants des États membres) avec 12 étoiles jaunes est celui de l’UE ; s’il a été créé à l’époque de l’Europe des 12, il ne comprend pas, contrairement au drapeau des États-Unis, une étoile par pays membre et ce nombre est resté fixe au fil des élargissements. Si les étoiles représentent les peuples, le nombre de 12, qui renvoie à la perfection (heures du jour, mois de l’année, nombre d’apôtres), est figé afin de ne pas devoir changer régulièrement le drapeau d’une association ayant vocation à s’élargir. Le bleu, couleur primaire alors non encore associée à un continent, et très présent sur les drapeaux des pays membres, renvoie à la souveraineté. Le projet de drapeau remonte à 1950 : il s’agit d’un projet du Conseil de l’Europe (→ voir le chapitre 2), qui l’adopte en 1955 ; ce n’est qu’en 1986 qu’il devient le drapeau de la CEE.
L’UE dispose également d’un hymne, l’Ode à la Joie, extrait de la IXe symphonie de Beethoven. Elle dispose également de sa fête, le 9 mai, en hommage à la Déclaration Schuman, qui porte le nom du Français Robert Schuman, un des pères fondateurs de l’Europe qui appela le 9 mai 1950 à la mise en place de la CECA. Enfin, la devise « In varietate concordia », « unie dans la diversité » en latin, rappelle que l’UE ne vise pas (officiellement, pour l’heure) à remplacer les États membres mais à s’y ajouter. L’arrivée en 2002 dans les porte-monnaie des habitants de 12 des 15 États membres d’alors de l’euro, monnaie commune, est sans doute le meilleur symbole de la construction européenne. Tous ses symboles visent à incarner et faire vivre la citoyenneté européenne, qui existe officiellement depuis le traité de Maastricht de 1992.


C. Des institutions qui reposent sur un subtil équilibre pour favoriser l’intégration de tous les membres
1) Des pratiques et des institutions politiques qui incarnent l’UE
Surtout, la citoyenneté européenne se manifeste par des pratiques et des institutions politiques. L’UE dispose d’un organe exécutif, la Commission européenne, chaque pays disposant d’un commissaire européen en charge d’une thématique (agriculture, commerce, transports, etc.). Elle siège à Bruxelles, considérée comme la (principale) capitale de l’UE, au cœur du Benelux. Le président ou la présidente de la Commission européenne incarne l’UE et la représente ; au Luxembourgeois Jean-Claude Junker, a succédé la Néerlandaise Ursula Van Der Leyen.
Le deuxième grand organe européen est législatif : le Parlement européen siège à Strasbourg, tout près du cœur battant de l’UE et de la dorsale européenne. Les eurodéputés sont élus directement par les citoyens européens depuis 1979 (les ressortissants européens vivant dans un pays membre autre que le leur peuvent voter) ; ces élections européennes rendent concrète l’appartenance politique à l’UE. Le Parlement européen, traditionnellement dominé depuis l’origine par le centre-droit (Parti populaire européen) tend à voir son rôle se renforcer, l’UE évoluant progressivement d’un modèle centré sur un exécutif fort à un système parlementaire.
Le Conseil européen réunit les chefs d’État ou de gouvernement tandis que le Conseil de l’Union européenne accueille les ministres liés à une thématique précise ; les deux se tiennent à Bruxelles. Luxembourg constitue la capitale judiciaire de l’UE avec la Cour de justice de l’Union européenne (un juge par État membre), à ne pas confondre avec la Cour européenne des droits de l’homme, autre instance judiciaire qui est liée non à l’UE mais au Conseil de l’Europe. La première tranche les litiges entre les États membres et l’UE, notamment à propos de la compatibilité du droit national vis-à-vis du droit européen (chaque État devant « transposer » dans son propre droit les directives européennes, sous peine de sanctions) tandis que la seconde promeut le respect des droits de l’homme. Enfin, Francfort abrite la Banque centrale européenne (BCE), qui gère l’euro mais aussi plus largement les finances de l’UE ; la ville en est donc la capitale financière. Il existe encore d’autres institutions, moins connues, comme la Cour des comptes européenne (Luxembourg), le Comité économique et social européen (Bruxelles), ou le Comité européen des régions (Bruxelles).

2) Le difficile exercice d’une représentation de tous les territoires et habitants
Les institutions européennes illustrent la difficulté à trouver un équilibre entre tous les territoires et habitants, ne serait-ce que par leur localisation. Toutes siègent près du Benelux, cœur politique de l’UE, et en tout état de cause chez les six États fondateurs (des six, seule l’Italie n’a pas d’institution majeure). Autrement dit, les élargissements européens successifs, qui ont déplacé le centre de gravité géographique et démographique de l’UE, n’ont pas été suivis d’un déménagement ou d’une décentralisation des institutions pour en faire profiter les nouveaux membres et les intégrer.
Par ailleurs, le principal débat en termes de représentations des territoires et des habitants porte sur l’équilibre à trouver entre une représentation proportionnelle à la population et une représentation minimale de chaque État dans les institutions. Ainsi, l’Irlande ayant refusé une première version du traité de Lisbonne par référendum, la nouvelle version, actuellement en vigueur (2009), a supprimé la réforme qui consistait à passer de 27 commissaires européens à 18, soit non plus un par membre mais seulement deux-tiers du nombre de membres. De petits États, comme l’Irlande, pouvaient craindre une moins bonne représentation. Avec un commissaire par État, même s’il ne représente théoriquement pas son pays d’origine, le poids de Malte est le même dans cette institution que celui de l’Allemagne, pourtant 160 fois plus peuplée. Ici, c’est un équilibre territorial lié au nombre d’États qui est en vigueur. Un système de majorité qualifiée a également été mis en place pour éviter à la fois que les grands États ne puissent imposer des mesures aux petits (besoin de l’accord de 55 % des États) et que les petits États ne puissent, en se coalisant entre eux, imposer leur volonté aux grands États bien plus peuplés (besoin que les États en faveur d’une mesure pèsent au moins 65 % de la population de l’UE). S’y ajoute une minorité de blocage (quatre États représentant 35 % de la population). L’équilibre est subtil et vise à éviter les blocages liés aux décisions auparavant prises à l’unanimité, toujours plus difficile à obtenir au fil des élargissements. L’unanimité reste cependant la règle pour certaines décisions fiscales et de politiques étrangères mais aussi pour l’adhésion d’un nouvel État, ce qui revient à donner un veto en la matière à chaque État déjà membre, soit une prime au premier entrant.
Au Parlement européen, les 705 eurodéputés représentent aussi les différents États, avec un nombre minimal par État (six, pour Malte, Chypre, l’Estonie et le Luxembourg) qui permet de ne pas léser les plus petits, et un système avec une proportionnalité dégressive à la population qui fait que plus un État est peuplé, plus il a de députés européens mais en lissant les écarts. Un maximum est fixé à 96 (pour l’Allemagne). Chaque élargissement ou départ rebat les cartes, en faisant (ou non) évoluer le nombre de députés et a la répartition. Ainsi le Brexit a vu une légère réduction du nombre d’eurodéputés, les quelques députés supplémentaires conservés étant répartis entre les grands États membres, sous-représentés par rapport à leur population (France, Italie), à l’exception de l’Allemagne qui atteignait déjà le plafond de 96 députés. La légitimité du Parlement européen est aussi fragilisée selon certains par l’absence d’une véritable élection commune aux États membres : non seulement n’y a-t-il pas de listes européennes comprenant des membres de différents États mais uniquement des listes nationales mais, en outre, les élections se tiennent selon des modes de scrutin différents même si le vote proportionnel est obligatoire (si la plupart des États ont opté pour une élection nationale, certains optent pour un découpage par circonscriptions, comme la France actuellement, ce qui avantage les grands partis au détriment des petites listes). Se pose aussi à la marge le cas de certains outres-mers européens, les pays et territoires d’outre-mer, associés à l’UE, mais dont les habitants ne sont pas toujours autorisés à voter pour le Parlement européen, qui prend des décisions s’appliquant potentiellement sur leur territoire (cas des Groenlandais, pourtant citoyens européens… malgré le départ du Groenland de la CEE en 1985).



3 Limites et fragilités de l’Union européenne : un élargissement et un approfondissement remis en question
A. Les limites géographiques de l’UE : un élargissement à l’infini ?
1) Une question des limites de l’UE qui rejoint celles de l’Europe mais pas uniquement
La candidature du Maroc à la CEE en 1984, et refusée en 1987, a posé avec acuité la question des limites géographiques de l’UE, régulièrement remise au cœur de l’actualité, ainsi en 2022 quand l’Ukraine, attaquée par la Russie, a officialisé sa candidature. Au-delà du respect des critères de Copenhague, les statuts de l’UE précisent qu’ont vocation à adhérer « tous les États européens » (article 49 du traité de Lisbonne, repris de l’article O du traité de Maastricht de 1992), ce qui revient à déplacer le problème des limites de l’UE vers celles des limites de l’Europe. Or les continents sont une « invention » comme le rappelle le géographe spécialiste de géohistoire Christian Grataloup. Si les limites de l’Europe sont relativement claires au nord (avec l’océan glacial arctique), c’est moins le cas à l’ouest : l’Islande, à cheval sur la plaque européenne et américaine est-elle européenne ? Le Groenland, associé au Danemark, État européen, pourrait-il demander son adhésion en cas d’d’indépendance bien qu’il soit situé sur la plaque américaine, près des côtes du Canada ? Les limites de l’Europe sont encore plus floues et discutables au sud et à l’est.
Les candidatures et adhésions permettent de donner à voir une certaine jurisprudence, plutôt large. L’Islande avait soumis sa candidature en 2009, au plus fort de la crise des subprimes, avant de la retirer quelques mois plus tard avec le rétablissement de son économie ; son adhésion était pensée comme rapide et sa candidature n’avait pas été écartée pour une raison géographique. Au sud, l’adhésion de Malte, certes colonisée par les Britanniques mais très proche des côtes africaines et dont la langue emprunte beaucoup de mots à l’arabe, semble montrer que tous les États insulaires de Méditerranée peuvent être considéré comme européens. C’est ce que confirme le cas de Chypre, qui a adhéré la même année, en 2004 ; l’île, située à une centaine de km des côtes du Liban, est pourtant bien plus à l’est qu’Ankara, capitale de la Turquie, dont le caractère européen fait aujourd’hui débat (alors qu’au début du XXe siècle l’Empire ottoman était considéré comme un État européen → voir le chapitre 2).
À l’Est, la limite conventionnelle de l’Europe est fixée à la chaîne des Monts Oural depuis le géographe russe Vassili Tatichtchev, désireux d’ancrer les grandes villes de son pays en Europe (Moscou et Saint-Pétersbourg sont à l’ouest de ces montagnes), au XVIIIe siècle. La question est donc de savoir si la Russie, dont l’essentiel de la population vit en Europe mais dont la grande majorité du territoire se trouve en Asie, a vocation à adhérer. Se pose enfin la question du Caucase, autre chaîne de montagne qui constitue une des limites conventionnelles de l’Europe sans que la question de savoir s’il est la limite incluse ou exclue de l’Europe n’ait été tranchée (→ voir le chapitre 2). A minima, ce sont tous les pays insulaires de Méditerranée et les États du continent européens situés à l’ouest de la Russie qui pourraient adhérer. Enfin, les cas de la Guyane ou des Açores, membres de l’UE, montrent que, quelle que soit sa localisation, tout territoire ultra-marin d’un État-membre peut faire partie de l’UE.

2) De l’élargissement au rétrécissement : une UE affaiblie ?
Si l’UE a vécu des élargissements successifs et une augmentation constante de son nombre de membres jusqu’en 2013, elle n’en a pas moins connu, avant même le Brexit, des reculs territoriaux. Le premier rétrécissement de la CEE eut lieu en 1962 avec l’indépendance de l’Algérie, dont le territoire, divisé en trois départements français, faisait explicitement partie du territoire européen dans les traités de Rome, au contraire des autres colonies françaises. Cette sortie se fit sans grand bruit, ipso facto avec l’indépendance du territoire ; le précédent de la candidature du Maroc, ex-colonie française, mais désormais non rattachée à un territoire européen, devrait empêcher son éventuelle adhésion. Ce précédent signifie logiquement qu’une indépendance de la Guyane, par exemple, l’empêcherait de rester ou réadhérer à l’UE. En 1985, c’est un autre territoire ultra-marin européen qui est sorti de l’UE, cette fois à sa demande expresse. Le Groenland, qui avait de fait adhéré en 1973 avec le Danemark, a obtenu, au titre de son autonomie, de quitter la CEE. Il souhaitait notamment conserver le contrôle de ses ressources halieutiques. Il n’est donc pas une région ultra-périphérique (RUP) de l’UE, mais a le statut de pays-et-territoire d’outre-mer (PTOM) au titre de sa dépendance envers le Danemark, État membre. Une éventuelle indépendance signifierait possiblement pour lui l’impossibilité de réadhérer, au vu de la localisation géographique en Amérique.
Si ces deux rétrécissements ont connu des conséquences limitées (l’Algérie étant colonisée, elle était très à part et le Groenland est lointain et peu peuplé, avec seulement 55 000 habitants), ce ne fut pas le cas du Brexit, mot-valise qui contracte « Britain » et « Exit », effectif en 2021 après un référendum en 2016. Promesse du conservateur David Cameron à ses alliés les plus à droite, eurosceptiques, pour obtenir une coalition et devenir Premier ministre de son pays, l’organisation du référendum sur le Brexit a passionné les médias et opinions publiques bien au-delà du Royaume-Uni. En effet, au-delà du caractère indécis du scrutin dans les intentions de vote, le Premier ministre qui l’organisait faisait campagne pour rester dans le Royaume-Uni… Face à une défaite sans appel, il a démissionné, laissant Teresa May, autre conservatrice qui avait milité contre le Brexit, gérer la sortie du Royaume-Uni de l’UE. Si le traité de Lisbonne prévoit un mécanisme de sortie, qui n’existait pas auparavant, ce fut un saut dans le vide juridique. Le délai initial de deux ans pour concrétiser la sortie ayant été repoussé à plusieurs reprises, d’abord en arguant que la date courait non depuis le référendum mais depuis la date (bien ultérieure) de dépôt de la demande de retrait par le gouvernement auprès de l’UE, puis de la difficulté des négociations.
Avec le départ du Royaume-Uni en 2021, c’est la plus forte contraction territoriale depuis la création de l’UE : l’Union, en effet, a perdu plus de 65 millions d’habitants (le Royaume-Uni faisant jeu égal avec la France comme deuxième État le plus peuplé de l’UE, derrière l’Allemagne), sa deuxième économie, l’accès à des eaux poissonneuses, la City de Londres, de nombreuses possessions outre-mer (certes pas toutes intégrées dans l’UE), sa principale marine militaire, l’une de ses deux puissances nucléaires, un de ses deux membres permanents au Conseil de sécurité de l’ONU… Cet affaiblissement renforce cependant de manière relative la France, désormais seule grande puissance nucléaire et diplomatique de l’UE, et qui voit son poids démographique et son nombre de députés européens. La sortie de l’UE du pays le plus eurosceptique peut aussi constituer une opportunité pour approfondir la construction européenne, sans craindre de veto du Royaume-Uni ou, a minima, de maintien à l’écart de ce dernier, qui ne participait ni à la zone euro ni à l’espace Schengen.


B. Les limites politiques de l’UE : un approfondissement en berne ?
1) Un débat sur les finalités de la construction européenne et une montée de l’euroscepticisme
Le Brexit est le révélateur d’un mal-être qui n’est pas uniquement britannique ou anglais (l’Écosse et l’Irlande du Nord, deux nations du Royaume-Uni, ont majoritairement voté contre le Brexit, au contraire des Anglais). Les leaders d’extrême-droite se sont félicités de l’audace d’un pays qui a « su recouvrer sa souveraineté » notamment aux Pays-Bas ou en France, avec des appels à un « Frexit ». La montée de l’euroscepticisme dans l’opinion publique est plus ancienne. Aux élections européennes (comme à toutes les élections en général cependant, mais avec ici des chiffres encore plus élevés), l’abstention n’a fait que croître depuis 1979, passant de 40 à 58 % (à l’exception de 2019, avec un taux de 50 %). Dès 1992, le « oui » au référendum sur le traité de Maastricht qui créait l’UE et l’euro obtient une timide majorité en France (51 %), certains ténors de la droite (Philippe Seguin, du RPR) comme de la gauche (Jean-Pierre Chevènement, alors au PS) ou des écologistes (Alain Lipietz) appelant à voter contre, au mépris des consignes décidées par leurs partis, partis de gouvernement qui avaient soutenu depuis les origines et soutenaient encore la construction européenne. Le choc survient en 2005 quand, coup sur coup, les Français puis les Néerlandais, deux peuples fondateurs de la construction européenne, ont voté non au référendum sur le traité constitutionnel européen.
Vingt ans plus tard, la construction européenne est toujours en panne et ne s’en est pas vraiment remise. Si le traité constitutionnel, porté par l’ancien président de la République français Valéry Giscard d’Estaing, a été en théorie oublié, le traité de Lisbonne en a repris l’essentiel, et n’a pas été soumis à validation par référendum, sauf en Irlande (dont les habitants l’ont refusé dans un premier temps) où l’obligation était constitutionnelle. Il était sans doute maladroit de procéder ainsi, les eurosceptiques ayant dénoncé un passage en force, un coup de force contre la démocratie et le vote populaire. En Europe de l’Ouest, d’aucuns considèrent que les élargissements ont été trop rapides ; c’est le cas en particulier des habitants de zones traditionnellement aidées par l’UE mais qui ont vu leurs aides se réduire au profit des nouveaux entrants. Ce mécanisme explique notamment les très forts taux en faveur du Brexit dans les régions d’Angleterre du Nord, pionnières de la révolution industrielle autour du charbon et du textile mais en crise depuis des décennies, alors même que sans les aides européennes la crise aurait été encore plus profonde. En Europe centrale et orientale (Autriche, République tchèque, Pologne, Hongrie), des eurosceptiques, en général d’extrême-droite, ont été mis au pouvoir démocratiquement dans les cinq à quinze ans qui ont suivi leur adhésion.
Ce qui se joue fondamentalement derrière les critiques de la construction européenne est le débat entre les tenants à terme d’une Europe fédérale, qui serait les « États-Unis d’Europe » que Victor Hugo appelait déjà de ses vœux au XIXe siècle, et ceux qui souhaitent maintenir une Europe des nations. Très minoritaires pour l’heure, quels que soient les pays et les courants politiques (mais ils sont plus nombreux à l’extrême-gauche), ces fédéralistes servent cependant d’épouvantails aux tenants d’une Europe des nations, pour laquelle l’UE ne doit devenir ni une fédération ni même une confédération mais rester une association d’États libres, qui conservent l’essentiel de leurs prérogatives, notamment régaliennes. Ce sont principalement la droite conservatrice et l’extrême-droite qui défendent cette vision, avec en France la revendication d’un héritage gaullien, le général de Gaulle s’étant toujours méfié du « machin européen » et ayant exprimé à plusieurs reprises son souhait d’une « Europe des peuples ».

2) Des échecs patents en matière de coopération politique et économique
L’intégration reste inaboutie, notamment sur le plan politique et géopolitique. En 1954, l’Assemblée nationale française a refusé la Communauté européenne de défense (CED), que la France avait pourtant elle-même initié. L’UE n’a donc pas d’armée commune. Sa diplomatie reste également double : d’une part il existe un embryon de diplomatie européenne, surtout depuis la création par le traité de Lisbonne du poste de haut représentant pour les Affaires étrangères de l’UE, mais d’autre part chaque État continue d’avoir sa propre diplomatie. Les États se divisent parfois sur la prise de sanctions et sur l’attitude à tenir sur de grands dossiers, comme face à la Russie (→ voir le chapitre 2). Les attentats islamistes de 2015 en France ont provoqué le retour des contrôles aux frontières par certains États membres de l’espace Schengen. Ainsi, depuis 2015, la France prolonge de six mois en six mois le rétablissement des contrôles à ses frontières, aucune limite de renouvelabilité n’étant prévue dans les traités ; la situation exceptionnelle devient la norme. Des murs sont érigés par certains pays membres de l’UE et de l’espace Schengen, y compris avec certains de leurs voisins qui sont aussi membres des deux structures, comme l’Autriche face à la Slovénie. Face à la pandémie de Covid-19, les frontières ont fermé de manière désordonnée et réouvert de manière tout aussi peu coordonnée, avec des modalités différentes selon les États.
L’UE n’est donc pas (encore) une union politique dans la typologie de Béla Balassa. Mais, même sur le plan économique et financier, elle reste inaboutie. La mise en place de la zone euro n’a été ni précédée ni accompagnée d’une harmonisation des politiques financières. La solidarité avec les PIGS, États d’Europe du Sud durement frappés par la crise des subprimes et ses conséquences en 2019-2010, fut difficile à mettre en place au niveau européen, révélant les divisions entre une Europe du Nord et germanique attachée à l’orthodoxie budgétaire et une Europe latine accusée d’être dépensière. Mais cette Europe latine se considère étouffée par l’écart de compétitivité avec l’Allemagne et par l’austérité promue par l’ancienne chancelière Angela Merkel, attachée à un euro fort que les pays du sud voudraient dévaluer pour doper leur compétitivité à l’export. Les flux de travailleurs restent contrôlés, avec des restrictions importantes en particulier pour les nouveaux adhérents d’Europe orientale. L’harmonisation des politiques fiscales et sociales (entre des paradis fiscaux comme le Luxembourg et des États à très fort taux de prélèvements obligatoires comme la France et les États nordiques) est à peine esquissée.


C. La pseudo-solution d’une UE à plusieurs vitesses
1) Une Europe à géométrie variable : l’Europe à la carte
Face à ces difficultés, c’est une Europe à plusieurs vitesses qui se dégage, avec une « Europe à la carte » : l’UE est à géométrie de plus en plus variable. Toutes les politiques de l’UE ne concernent pas tous les États membres. La plupart des traités contiennent des exemptions pour certains États (dérogation à la charte des droits fondamentaux négociée par la Pologne). Les deux principales politiques associées à l’UE en sont le symptôme. L’espace Schengen ne comprend pas tous les pays membres. Certains veulent adhérer (Chypre, Roumanie, Bulgarie) mais sont considérés comme encore trop fragiles ; ils ont donc adhéré à l’UE mais pas à l’espace Schengen. D’autres pourraient adhérer mais ont négocié des exemptions (Irlande, Royaume-Uni avant son départ). L’Europe à la carte permet même à certains États non-membres de l’UE mais développés et membres de l’Espace économique européen (Suisse, Norvège, Islande, Liechtenstein) de bénéficier de Schengen. N’étant pas membres, ils n’ont pas de droit de regard sur les décisions prises mais peuvent choisir de s’intégrer à l’espace de libre-circulation européen. De la même manière, l’euro exclut certains États dont l’économie est trop faible ; la crise de la zone euro en 2009-2010 a découragé certains États d’adhérer, comme la République tchèque. Certains anciens membres développés comme le Danemark et la Suède ont négocié des exemptions de fait. Et à l’inverse, certains micro-États non-membres de l’UE mais associés à un protecteur de la zone euro (Andorre, Saint-Marin, Vatican) utilisent l’euro et battent monnaie en euro ; d’autres États non-membres utilisent l’euro avec l’accord de la zone euro (Monténégro) ou sans (Kosovo).
Tout un gradient se dessine, avec un cœur européen composé des pays souhaitant une Europe puissante et appliquant presque toutes les politiques européennes (et en particulier à la fois membres de l’espace Schengen et de la zone euro), Belgique en tête, et à l’autre bout du spectre des pays s’excluant volontairement de l’une ou l’autre des politiques. Le Royaume-Uni avant son départ était allé plus loin, s’excluant à la fois de l’euro et de la libre-circulation, car il voyait dans l’UE un gigantesque marché commun et rien de plus raison, raison pour laquelle de Gaulle s’était opposé à son adhésion, le considérant comme un cheval de Troie des États-Unis attaché au libre-échange mais qui ne participerait pas à la construction européenne. D’autres pays sont quant à eux exclus pour l’heure (Bulgarie, Roumanie).
Ce gradient d’européanité part du Benelux et décroît globalement de plus en plus en allant vers l’est du continent, mais aussi vers le nord (Irlande hors Schengen, Suède et Danemark hors sone euro). La zone euro est finalement une sorte d’OIG dans l’OIG, une partie de l’UE qui décide d’approfondir sa coopération en matière monétaire, préférant avancer avec quelques pays plutôt que de prendre le risque d’un blocage total face à l’opposition d’autres États. Néanmoins, l’Europe à la carte n’est pas une solution ; elle affaiblit l’UE et sa crédibilité.

2) Une UE qui peine à répondre aux fragmentations, voire qui les renforce
Pour éviter le mal-être des peuples, l’UE devrait réduire les fragmentations. Mais en autorisant une Europe à la carte, elle ne fait que les renforcer. Elle peine à empêcher les démonstrations nationalistes : dans le domaine des capitales européennes de la culture, Tallinn retire en 2011 les logos de la Commission européenne, Székesfehérvár a été refusée par le jury pour représenter la Hongrie en 2010, au vu de son clip promouvant une Europe uniquement blanche et chrétienne. Elle reste aussi relativement impuissante quand un État la remet en cause, ainsi la Pologne qui considère depuis 2021 ses lois nationales, et notamment sa Constitution, comme supérieures au droit européen, inversant la hiérarchie des normes, la primauté du droit européen étant pourtant au fondement même de la construction européenne. Les menaces d’amendes et de sanctions ne sont pas très efficaces.
D’autre part, sur le plan territorial, malgré un réel rattrapage de l’économie des nouveaux adhérents, l’écart de développement reste abyssal entre le Luxembourg et la Bulgarie, le salaire moyen journalier du premier étant comparable au salaire mensuel de la seconde. Par ailleurs, comme l’aménagement en France, l’UE a évolué d’une politique de rééquilibrage territorial à une logique de pôles. Dans le cadre de la Stratégie de Lisbonne (2000-2010) puis Europe 2020 (2010-2020), elle entend notamment renforcer l’économie de la connaissance et numérique, polarisée dans les métropoles, et soutient donc ces dernières et leurs technopôles. Cela permet d’accroître la compétitivité des économies européennes dans la mondialisation ; mais, ce faisant, cela accentue les écarts de développement, de niveau de vie et d’intégration entre villes et campagnes. L’UE renforce donc parfois les fragmentations au sein d’un même État membre.
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• « L’Europe doit respirer avec ses deux poumons : celui de l’est et celui de l’ouest. » → Citation attribuée au pape Jean-Paul II, Polonais.

• « L’Europe se fera dans les crises et elle sera la somme des solutions apportées à ces crises. » → Jean Monnet, l’un des « Pères de l’Europe », dans ses Mémoires, 1976.

• « On ne peut pas tomber amoureux d’un marché unique. » → Jacques Delors, président de la Commission européenne en 1985, année de sa prise de fonction.
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